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Éditorial 

L’histoire de la production du savoir géographique, a été conçue et l’est toujours à partir de la dynamique 

d’une pensée et d’un discours scientifique. 

Cette production du savoir géographique touche aux méthodes, aux concepts, aux  théories, aux 

emprunts de la discipline et à sa place dans la sphère des sciences. Elle concerne l’objet de la géographie 

comme un corps de savoir spécifique dans le corpus scientifique. D’une pensée de la géographie qui 

privilégie la description des faits pour atteindre l’explication par une démarche inductive, vision utilisée 

par les principaux fondateurs de la géographie, elle parvient à l’explication des phénomènes étudiés. 

Trouver des réponses aux questions d’aujourd’hui, c’est dépasser l’étude des apparences visibles pour 

se pencher aussi sur les rôles invisibles de l’espace dans la vie de chacun et dans le fonctionnement de 

la société. La géographie cherche dans ce contexte à devenir une science nomothétique avec des 

chercheurs qui suivent simultanément deux voies. La première qui est une quête de similarité présente 

dans la diversité des espaces et, à partir d’elle des règles (voir des lois) qui caractérisent l’organisation 

de l’espace par l’homme. Et la deuxième, celle d’un recours à la démarche déductive comme méthode 

scientifique. 

Quant au discours scientifique, il privilégie d’une part l’analyse spatiale, la recherche de règles, voire 

de lois dans la répartition des objets dans l’espace. A ce titre, il s’efforce d’analyser les formes spatiales 

en mettant en évidence les processus à l’œuvre. Et d’autre part, il recherche le sens de ces formes 

spatiales, sens qu’elles ont pour les divers groupes utilisateurs de l’espace à titre permanent ou 

temporaire. Tout en ne perdant pas de vue que la pensée et le discours doivent nourrir la science 

géographique, le rôle du géographe n’est-il pas alors de produire des connaissances utiles pour expliquer 

les comportements humains dans l’espace et d’en analyser les conséquences ? Pour ce faire, la 

Géographie s’est appropriée des outils et des techniques tels que le Système d’Information 

Géographique qui ont fait d’elle une des sciences avec lesquelles il faut compter face aux nombreux 

enjeux d’un monde dynamique. 

En clair, la Géographie se positionne comme la science de prise de décision, voire la science de 

l’avenir. GEOPORO se présente alors comme la plateforme de publication et de publicisation des 

recherches des géographes d’ici et d’ailleurs soucieux par la qualité de leur contribution à participer aux 

prises de décisions dans leur environnement socio politique, économique et culturel. Cette revue est 

dotée d’un conseil scientifique et de lecture international. 

Par KONAN Kouamé Hyacinthe 
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1. Note aux contributeurs 

 

«GEOPORO», la revue du département de géographie de l’université Peleforo 

Gon Coulibaly  fondé en 2023 est un espace de diffusion de travaux originaux 

des Sciences géographiques. Elle publie des articles originaux, rédigés en 

français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 

autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le 

Comité Technique Spécialisé (CTS) de Lettres et Sciences Humaines/CAMES. 

Les contributeurs doivent s’y conformer.   

 

1.1. Les manuscrits  

Un projet de texte soumis à évaluation, doit comporter un titre en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras), la signature (Prénom(s) 

et NOM (s) de l’auteur ou des auteurs, l’institution d’attache), l’adresse 

électronique de (des) auteur(s), le résumé en français (250 mots), les mots-clés 

(cinq), le résumé en anglais (du même volume), les keywords (même nombre que 

les mots-clés). Le résumé doit synthétiser le contexte d’étude, l’objectif général, la 

méthodologie et les principaux résultats. Le manuscrit doit respecter la 

structuration habituelle du texte scientifique : Introduction (Problématique ; 

Hypothèse et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthode ; Résultats ; 

Discussion ; Conclusion ; Références bibliographiques. Les notes infrapaginales 

sont à proscrire. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à d’autres 

langues que celle de l’article en italique. Le nombre de pages du projet d’article 

(texte à rédiger dans le logiciel word, Book antiqua, taille 12, interligne 1.5) ne 

doit pas excéder 15. Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la 

façon suivante : 1. Premier niveau, premier titre (Book antiqua 12 gras), 1.1. 

Deuxième niveau (Book antiqua 12 gras italique), 1.2.1. Troisième niveau (Book 

antiqua 12 italique).  

 1.2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 11). La source (centrée) est indiquée en-

dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration 

doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.   

La présentation des illustrations (figures, tableau, photos et schéma) doit 

respecter le miroir de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la 

source, de l’année et de l’échelle (pour les cartes).  

 

 



2. Notes et références 

2.1. La citation des passages 

Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 

citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation 

(interligne 1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point.  

2.2. Les références de citation  

Elles sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit : - Initiale (s) du 

Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, pages citées (B. 

A. SY. 2008, p. 18) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur 

(année de publication, pages citées). Exemples: - En effet, le but poursuivi par M. 

Ascher (1998, p. 223), est «d’élargir l’histoire des mathématiques de telle sorte 

qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…)» - Pour dire plus 

amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne 

(1991, p. 2) écrit : Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont 

toujours su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont lisibles dans le 

dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce que l’on 

désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation 

positive d’économie populaire. - Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine 

mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, le processus du sous-développement. 

Ainsi qu’il le dit : Le processus du sous-développement résultant de ce choc est 

vécu concrètement par les populations concernées comme une crise globale : crise 

socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, exode accéléré et 

douloureux), mais aussi crise socioculturelle et de civilisation traduisant une 

impréparation socio-historique et une inadaptation des cultures et des 

comportements humains aux formes de vie imposées par les technologies 

étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).   

2.3. Les divers éléments d’une référence bibliographique 

Ils sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de 

publication, Titre, Lieu de publication, Editeur, pages (p.) pour les articles et les 

chapitres d’ouvrage. Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un 

ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal 

est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour 

un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où 

un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le 

nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).  

  



2.4. Les références bibliographiques  

Elles sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par 

exemple :  

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

AUDARD Cathérine, 2009, Qu’est-ce que le libéralisme ? Ethique, politique, 

société, Paris, Gallimard.  

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, PUF. DIAGNE  

TAPE Sophie Pulchérie, 2019, « Festivals culturels et développement du tourisme 

à Adiaké en Côte d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL), la date et l’heure 

de consultation.  

 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la 

bibliographie.  

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45 par 

exemple et non pp. 2-45.  

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

3.6. Plan : Introduction, Outils et méthode, Résultats, Discussion, 

Conclusion, Références Bibliographiques.  

3.7. L’année et le numéro de page doivent accompagner un auteur cité dans 

le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). Exemple : KOFFI 

S. Y. et al. (2023, p35) ou (ZOUHOULA B. M. R. N., 2021, p7). 

Résumé : dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, 

faire une esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en 

Anglais (y compris le titre de l’article).  

Introduction : elle doit comporter un bon croquis de localisation du secteur 

de l’étude.  

Outils et méthode : l’auteur expose uniquement ce qui est des outils 

utilisés lors des enquêtes entre autres et l’approche méthodologique.  

Résultats : l’auteur expose ses résultats qui sont issus de la méthodologie 

annoncée dans Outils et méthode (pas les résultats d’autres chercheurs). Il doit 

également faire l’analyse des résultats en traduisant l'explication de la relation 

entre les différentes variables, objet de l’article.  



Discussion : la discussion est placée avant la conclusion ; Dans cette 

discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des travaux 

antérieurs pour dégager les différences et similitudes, dans le sens d’une 

validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur 

dit ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie 

importante qui peut occuper jusqu’à plus de deux pages.  

Conclusion : elle devra être concise et précise. 

 

Enfin, les auteurs sont entièrement responsables du contenu de leurs 

contributions. La Revue GEOPORO reçoit en continu les contributions et paraît 

deux fois dans l’année : juin et décembre. Le nombre d’instructions pour accepter 

une contribution est de 1 (une) au moins. Un article accepté pour publication dans 

GEOPORO exige de ses auteurs une contribution financière de 50 000 FCFA, 

représentant les frais d’instruction et de publication. 
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ACCESSIBILITE ALIMENTAIRE PAR LES AMENAGEMENTS DE BAS-FONDS 
RIZICOLES DANS LES ZONES PERI-URBAINES DE OUAGADOUGOU 

BURKINA FASO 

FOOD ACCESSIBILITY THROUGH LOWLAND RICE DEVELOPMENT IN THE 

PERI-URBAN AREAS OF OUAGADOUGOU BURKINA FASO 

DAMA-ZONGO Myriam Mariam  
Géographe, Maître de Recherche  
Institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles (INERA/CNRST) 
Ouagadougou, Burkina Faso 
mamyriamdama@yahoo.com ;  
Tel: 00226 70 03 21 11 

 

Résumé  

En Afrique de l’Ouest les bas-fonds représentent un grand potentiel agricole en raison d’une 
présence plus longue de l’eau et une fertilité régulièrement renouvelée. Le Burkina Faso fait 
face à des sécheresses récurrentes. Au Burkina Faso, face aux sécheresses récurrentes, et pour 
augmenter la production nationale de riz, divers projets et programmes nationaux de soutien 
de la production ont porté sur l’aménagement de bas-fonds. L’objectif de l’étude est de 
montrer l’importance de sauvegarder les espaces aménagés et aménageables pour la 
production agricole en raison de leur grande contribution socioéconomique pour les 
producteurs. La méthodologie repose sur une approche qualitative basée sur des focus group 
réalisés auprès de 12 bas-fonds choisis de façon raisonnée et quantitative portant sur l’analyse 
des données statistiques. Les résultats indiquent une augmentation des superficies aménagées 
entre la campagne pluvieuse 2011-2012 et 2023-2024 passant de 914 ha sur 42 sites dans 33 
villages à 1918 ha sur 68 sites dans 51 villages. Une durabilité dans l’exploitation des 
aménagements est constatée pour certains alors que d’autres ont été perdus. L’engouement 
des populations est manifeste chez les producteurs qui, ont utilisé le riz récolté pour la 
consommation familiale, pour la commercialisation et l’approvisionnement des cantines 
scolaires en riz. 

Mots clés : aménagement de bas-fonds, production riz, communes périurbaines, Burkina Faso 

 

Abstract 

In West Africa, low land offer great agricultural potential due to the longer presence of water 

and the regular renewal of fertility. In Burkina Faso, faced with recurrent droughts, and in 

order to increase national rice production, various national projects and programs to support 

production have focused on the development of low lands. The aim of the study is to 

demonstrate the importance of safeguarding developed and developable areas for agricultural 

production, given their major socio-economic contribution for producers. The methodology 

relies on a qualitative approach based on focus groups carried out in 12 carefully selected 

lowlands, and a quantitative approach based on the analysis of statistical data. The results 

show an increase in developed areas between the 2011-2012 rainy season and 2023-2024, from 

914 ha on 42 sites in 33 villages to 1,918 ha on 68 sites in 51 villages. Some of these 

developments are sustainable, while others have been lost. The enthusiasm of the population 

mailto:mamyriamdama@yahoo.com
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is evident among producers, who have used the harvested rice for family consumption, for 

marketing and to supply rice to school canteens. 

Keywords : Lowlands development, rice production, peri-urban communities, Burkina Faso 

 

Introduction 

En Afrique de l’Ouest les bas-fonds représentent un grand potentiel agricole et leur 

aménagement est apparu comme une des solutions pour une intensification agricole. 

Les principaux atouts de ces milieux sont la présence plus longue de l’eau et une 

fertilité régulièrement renouvelée par des apports alluviaux ou colluviaux (Raunet M., 

1985 cité par Torou B.M. et al,. 2020, p.179). La sécheresse qui s’est manifestée dans les 

pays sahéliens depuis les années 1970 a fragilisé de nombreux ménages ruraux qui ont 

été confrontés à l’insécurité alimentaire.  

Dans les politiques de sécurisation alimentaire, les pays Ouest Africains et Sahéliens 

notamment procèdent à l’aménagement des bas-fonds en milieu rural et péri urbain 

pour la production du riz. La valorisation de ce potentiel agricole à travers une maîtrise 

partielle de l’eau, constitue un des axes majeurs de développement et d’impulsion de 

la filière riz, en ce qu’elle complète la réalisation en maîtrise totale d’eau, de périmètres 

irrigués aux avals des petits et grands barrages (SP-CPSA et al., 2006, p.1). Au Burkina 

Faso, pour réduire les importations de riz, divers projets et programmes nationaux de 

soutien de la production du riz ont été mis en place, par l’Etat burkinabè et par les 

Organisations Non Gouvernementales (Dama Balima M. M. 2013, p.201). Cette 

politique s’est poursuivie dans le cadre du Plan National de Développement 

Economique et Social (PNDES) 2016-2020 (MAAH, 2019, p.1).  

Les zones périurbaines, principalement celles situées aux alentours des capitales des 

pays, sont confrontées à la spéculation foncière en raison des crises du logement.  

Pourquoi préserver les terres de bas-fonds rizicoles aménagés péri urbains ?  

L’objectif de l’étude est de montrer l’importance de sauvegarder les espaces aménagés 

et aménageables pour la production agricole en raison de leur grande contribution 

socioéconomique pour les producteurs.  
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Le manque de terres agricoles ou sa rareté dans les zones périurbaines, l’engouement 

des populations notamment les jeunes et les femmes à disposer d’espaces de 

productions agricoles diversifiées tout au long de l’année a suscité l’intérêt pour la 

rédaction du présent article. Procéder à un examen attentif des bas-fonds aménagés 

pour la production rizicole, comprendre le rôle de ses espaces dans la contribution à 

la sécurité alimentaire des producteurs qui les exploitent s’avèrent en effet digne 

d’intérêt.  

 1 Données et méthodes 

1.1 Cadre théorique de la recherche 

Le concept de sécurité alimentaire est loin d’être unique et universel. Il a fortement 

évolué depuis son apparition et a fait l’objet de plusieurs définitions. Nous retiendrons 

deux définitions citées par la FAO https://www.fao.org/4/AB788F/ab788f07.htm 

concernant le PAM (1989) et Frankenberger T. (1991). Pour Le PAM, la sécurité 

alimentaire correspond à la capacité pour toute personne de posséder à tout moment un accès 

physique et économique aux besoins alimentaires de base. Une stratégie nationale de sécurité 

alimentaire ne peut être envisagée sans assurer la sécurité alimentaire au niveau du foyer 

familial (PAM, 1989). Et pour Frankenberger T. (1991), la sécurité alimentaire est assurée 

lorsque la viabilité du ménage, défini en tant qu’unité de production et de reproduction, n’est 

pas menacée par un déficit alimentaire. Nous prenons également en compte les quatre 

dimensions de la sécurité alimentaire que sont la disponibilité physique des aliments, l’accès 

économique et physique des aliments, l’utilisation des aliments et la stabilité dans le temps. 

En nous basant sur les bas-fonds aménagés pour la production rizicole, nous abordons la 

sécurité alimentaire au niveau des ménages paysans de la zone périurbaine que sont les 6 

communes rurales, avoisinantes à la ville de Ouagadougou, pour lesquelles l’accès à la terre 

pour la production agricole est important. Cet accès à l’aménagement revêt deux enjeux 

principaux pour ces familles : accroitre leur productivité agricole en riz pour nourrir leur 

famille, conserver de façon durable ces terres en raison de la pression foncière subie.  

 1.1.2 Contexte géographique : Présentation de la zone d’étude  

L’étude a été réalisée au Burkina Faso, pays sahélien en Afrique de l’Ouest. La zone 

d’étude concerne les 6 communes rurales que sont Koubri, Komsilga, Konki-Ypala, 

Tanghin Dassouri, Pabré et Saaba (figure 1). 

https://www.fao.org/4/AB788F/ab788f07.htm
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Figure 1 : Présentation de la zone d’étude 

Ces communes rurales péri-urbaines, constituent avec la ville de Ouagadougou 

l’espace géographique de la province du Kadiogo et de la Région du Centre. 

Ouagadougou, capitale du Burkina Faso est aussi Chef-lieu de commune urbaine, de 

province, et de Région. En 2019, ces 6 communes comptaient 615 118 habitants (5ème 

RGPH, 2019) répartis dans 189 villages (tableau 1).  

N° Communes 
rurales  

Sup. 
(Km²) 

Densit
é pop. 

Nombre 
villages 

Nomb. 
ménag
es 

Homm
es 

Femme
s 

Total 

1 Komsilga 350  392,22 36 35 487  69 531 67 747 137 278 

2 Komki-Ipala 205,5  109,75 18 4 062  10 606  11 947  22 553 

3 Koubri 555  109,58 26 13 076  30 240  30 577  60 817 

4 Pabré 411,27  98,20 22 8 111  19 778 20 609 40 387 

5 Saaba 446  639,54 27 71 491  143 503 141 732 285 235 

6 Tanghin-

Dassouri 

316  

217,87 

60 13 876  32 297 36 551 68 848 

 TOTAL   189 146 103 305 955 309 163 615 118 

Tableau 1 : Répartition de la population dans les 6 communes rurales avoisinante à la 
capitale Ouagadougou 
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Le réseau hydrographique constitué par le fleuve Nakambé et ses affluents indique un 

réseau assez dense comprenant de nombreux bas-fonds. La présence de nombreux 

plans d’eau, constitue un atout certain pour l’hydraulique agricole (maraîchage 

notamment) et pastorale.  

Le climat est de type soudano-sahélien avec deux principales saisons. La saison 

pluvieuse s'étend de juin à septembre. La pluviométrie y est irrégulière, les hauteurs 

d'eau sont rarement supérieures à 700 mm par an. Les plus importantes s'enregistrent 

en juillet et août. La saison sèche, la plus longue, va d’octobre à mai. Le mois d’octobre 

un peu plus chaud, précède la saison sèche et fraîche de novembre à février propice 

au maraîchage. Elle est suivie par la saison sèche chaude de mars à mai marqué par 

des températures élevées au-delà de 38°.  

Les sols sont dominés par les sols ferrugineux tropicaux lessivés indurés qui occupent 

plus de la moitié de la superficie régionale (59,7%) et les sols ferrugineux tropicaux 

lessivés à taches et à concrétions 19,8%. 

1.3  Collecte et analyse des données 

Les données secondaires proviennent du répertoire des plaines et bas-fonds aménagés 

en riz, établi annuellement depuis 2011-2012 par la Direction Provinciale en charge de 

l’Agriculture du Kadiogo (DPA-K). De ce vaste répertoire, nous sommes intéressées 

aux années 2011-2012 et 2023-2024 car ce sont elles qui contenaient des informations 

pertinentes pour des analyses sur notre zone d’étude. Des données complémentaires 

ont été collectées sur internet et auprès des structures qui aménagent les bas-fonds à 

travers les documents qui concernent notre thème de recherche. La collecte de données 

primaires a été réalisée à travers des focus group avec les producteurs de 2 bas-fonds 

aménagés par commune rurale périurbaine. Les sites et les producteurs ont été choisis 

de façon raisonnée avec l’appui des agents d’encadrement agricole. Le choix des sites 

s’est fait selon les critères d’ancienneté (au moins 10 ans d’ancienneté) et de superficie 

aménagée : les 2 classes pertinentes étaient : petit bas-fond (moins de 10 ha aménagés) 

et grand bas-fond (20 ha et plus). Le nombre de producteur n’était pas un critère 

discriminant car, petits et grands bas-fonds pouvaient compter des effectifs importants 

de producteurs. Les observations de terrain ont fourni des informations utiles lors de 
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l’enquête par focus group.  Le traitement et l’analyses de données ont été réalisés sur 

Excel. 

2. Résultats 

2.1. L’accessibilité alimentaire par la production rizicole  

2.1.1 L’accès aux terres de bas-fond  

L’accessibilité alimentaire est rendue possible par l’accès à la terre pour la production 

rizicole. Cet accès est lié à la disponibilité en bas-fond. L’ensemble des 6 communes 

périurbaines de la ville de Ouagadougou dispose de bas-fonds traditionnellement 

exploités en riz. En faveur des politiques agricoles mises en œuvre depuis les années 

2004, cette occupation traditionnelle a fait place à des aménagements destinés 

prioritairement à la production rizicole. Ces aménagements généralement d’un tenant 

sont réalisés dans une portion du bas-fond, notamment dans la zone délimitée lors des 

études comme étant la mieux adaptée.   

Parmi ces 189 villages, les données statistiques du Ministère en charge de l’agriculture 

de la campagne agricole humide 2011-2012, indiquent que différents projets et 

programmes étatiques et privés ont permis à 33 villages d’avoir un accès à des bas-

fonds aménagés sur 914 ha. La commune de Tanghin Dassouri dispose du plus grand 

nombre d’aménagements avec 293 ha et la commune de Koubri la plus petite part 53 

ha (figure 2). 

 

Figure 2 : Superficies aménagées en bas-fonds par commune en 2011-2012 
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231

53100
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Bas-fonds aménagés

Komsilga Komki-ipala Koubri Pabre Saaba Tanghin-Dassouri
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Un autre critère constitue un facteur favorable pour l’accès à la terre aménagée : la 

superficie ou zone aménageable dans le bas-fond.  Elle se présente parfois sous forme 

d’un seul site aménagé ou de plusieurs sites aménagés dans un village. Ainsi, durant 

la campagne humide 2011-2012, au sein des 33 villages on récence 42 sites aménagés. 

La répartition montre que dans les 6 communes, un premier groupe soit 25 villages 

(75,8%) ne comptent qu’un site aménagé par village ce qui représente 578ha ; un 

second groupe comptant 7 villages (22,1%) disposent chacun de 2 sites soit 287,5 ha. 

Au sein du second groupe le village de Sané dans la commune de Tanghin Dassouri 

se distingue car disposant de 105 ha dont 40 ha aménagé en 2009 sur le 1er site à Sané 

et 65 ha sur le second à Sané-Segguedin. Un troisième groupe compte un seul village 

Tintilou, (3,0%) qui compte 3 sites aménagés dans un même bas-fond : Tintilou 

Baghdin ou Tintilou 1 (30 ha aménagée en 2007), Tintilou 2 et Tintilou 3 d’une 

superficie de 20 ha chacun aménagés respectivement en 2009 et 2011. Ainsi, ce seul 

village dispose de 70 ha aménagés. 

2.1.2 L’accessibilité aux terres aménagées à travers les politiques agricoles  

La dimension politique des aménagements se manifeste par plusieurs aspects sur le 

terrain. Une acquisition de terre auprès des familles qui les exploitaient 

traditionnellement selon des droits coutumiers et qui consentent à céder des droits aux 

futurs exploitants regroupés généralement en organisations de producteurs.  

Au titre des différents projets et programmes agricoles étatiques et privés, figurent le 

Plan d’Action pour la Filière Riz (PAFR) et l’ancien Projet Riz Pluvial (PRP), 2 projets 

étatiques. Le PAFR avait limité son action dans la zone géographique située au-delà 

de 800 mm de pluviométrie, zone identifiée comme favorable à la production de riz. A 

l’opposé, le PRP ne s’est pas fixé cette barrière. Il a commencé son intervention en 2005 

dans la Région du Centre et comptait en 2012 au total 26 sites sur 757 ha dans les 6 

communes péri-urbaines. A cette date, le PRP représentait 82,82% des 914 ha aménagés 

dans la zone d’étude. Elle a mis en place 26 Groupements de producteurs de riz 

composés de 6 835 producteurs dont 3 450 femmes soit 50,48%.  

Le choix fait par le PRP répond ainsi aux attentes des populations qui se sont engagées 

à la sauvegarde de ces espaces de production malgré la forte pression foncière. Le 
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maintien de ces espaces traduit aussi une durabilité des terres aménagées au fil des 

années, action à l’actif des politiques agricoles. 

2.2 La disponibilité alimentaire par la production rizicole 

2.2.1 L’expansion des zones de production rizicole 

L’expansion des aménagements s’explique par les sollicitations des populations elles-

mêmes, pour faire face aux besoins de plus en plus croissants en consommation de riz 

dans les ménages. Cette expansion des superficies est effective entre les campagnes 

agricoles 2011-2012 à 2023-2024 (tableau 2).  

 
Communes 

Campagne pluvieuse 2011-2012 Campagne pluvieuse 2023-2024 

Bas-fonds 
Superficie 
aménagée 

Villages 
Nombre 
sites 

Bas-fonds 
Superficie 
aménagée 

Villages 
Nombre 
sites 

KOMKI-
IPALA 

231 5 8 281 8 12 

KOMSILGA 173 5 7 250 8 10 

KOUBRI 53 3 4 379 6 11 

PABRE 100 5 5 112 4 5 

SAABA 64 4 5 266 9 10 

TANGHIN 
DASSOURI 

293 11 13 630 16 20 

TOTAL 914 33 42 1918 51 68 

Tableau 2: Superficie de bas-fonds aménagés par commune (nombre de sites et de 
villages) durant les campagnes pluvieuses 2011-2012 et 2023- 2024. Source, DPA-K. 

L’expansion traduit des situations diversifiées entre ces deux périodes. Les 1918 ha 

répertoriés en 2024 concernent en effet, des nouveaux aménagements, des anciens qui 

sont toujours exploités et des aménagements perdus. 

Il est dénombré ainsi, 50 nouveaux sites aménagés dans 37 villages sur 1 474 ha dans 

l’ensemble des 06 communes péri-urbaines. En 2023-24, ces nouveaux aménagements 

représentaient 76,85% des superficies de bas-fonds aménagés.   

De même, depuis 2012, 364 ha sont continuellement exploités dans les 6 communes 

péri-urbaines sur 12 sites dans 9 villages. Parmi les sites caractéristiques figurent les 5 

du PRP à savoir les 3 sites du village de Tintoulou (70 ha) et les 2 sites de Séné (100 ha) 

dans le village du même nom. Les producteurs expliquent cette durabilité par 
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l’engagement des autorités coutumières (Chef de village, le chef de terre et les familles 

lignagères qui ont donné les terres) au profit de leur population notamment des 

producteurs, le dynamisme des organisations des producteurs, l’accompagnement de 

l’Etat dans la production rizicole. Ces facteurs favorables ont permis de bénéficier des 

travaux de réhabilitation.  

Il s’agit généralement d’amélioration des ouvrages, par exemple les diguettes en terre 

initialement réalisées par le Projet Riz Pluvial (PRP) sont remplacées par des diguettes 

enrochées, des pertuis réalisés pour la régulation de l’eau et, des équipements acquis 

(décortiqueuses, magasins de stockage.) De même, des puits maraîchers sont réalisés 

dans les bas-fonds qui offrent cette possibilité pour la production maraichère. 

A l’opposé, on constate que sur les 42 sites recensés en 2011-2012, 6 sites soit 80 ha de 

bas-fonds aménagés ne figurent pas dans les statistiques de 2023-2024. Les raisons en 

sont multiples : une perte due au changement de destination (lotissement urbain et 

péri-urbain, construction de routes), ou à une dégradation de l’aménagement liée à 

l’érosion et à la détérioration des diguettes. La commune la plus touchée est Tanghin 

Dassouri comme l’ont confirmé les producteurs concernés. L’enquête permanente 

agricole indique que 62,5% de ces 80 ha appartiennent à cette commune. Face à cette 

situation, les victimes ressentent une frustration notamment les femmes qui le 

manifestent le plus en raison de leur faible accès à la terre. En effet, dans le premier 

cas, les producteurs n’avaient aucun recours face au lotissement et aux aménagements 

de voiries qui ont amputé une bonne part de leur bas-fond et dans le second cas ils 

n’avaient ni la technicité ni les moyens financiers nécessaires pour faire face à 

l’intensité des eaux ce qui a entrainé la dégradation de certains bas-fonds. Dans les 

deux situations, il arrive que quelques parties encore exploitables soient mises en riz 

essentiellement par les femmes ou/et en d’autres céréales, cultures maraîchères 

(gombo, légumes feuilles). Et dans de tels cas, ces mises en cultures ne sont pas 

comptabilisées dans les bas-fonds rizicoles aménagés. 

2.2.2 Une disponibilité de riz croissante dans les villages bénéficiaires d’aménagement 

Dès la fin de la campagne pluvieuse 2011-2012, au sein des 33 villages, du riz était 

disponible dans les ménages des exploitants, dans les marchés des villages et dans les 
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6 communes péri-urbaines d’étude. Les données statistiques montrent un taux 

d’exploitation satisfaisant (91,7%), un rendement moyen aussi satisfaisant 2 895 Kg/ha 

soit une quantité de riz paddy de 2 425 tonnes disponibles. Selon les producteurs, les 

variétés produites étaient la TS2. Le riz produit est directement consommé par les 

ménages sous forme étuvé ou blanc, et parfois, est commercialisé. 

Lors de la campagne pluvieuse 2023-2024, soit 11 années après, une plus grande 

disponibilité effective en riz soit 5 237,5 tonnes (tableau3).  

Communes Nombre 

villages 

Superficie (ha) Taux 

exploit

ation % 

Rendem
ent 
moyen 
kg/ha 

Produc

tion en 

tonne 

aménagée  emblavée 

KOMKI-
IPALA 

8 281 292 103,9 3 280 957,76 

KOMSILGA 8 250 198 79,2 2 610 516,78 

KOUBRI 6 379 257 67,8 4 370 1 123,1 

PABRE 4 112 49 43,8 4 200 205,8 

SAABA 9 266 120 45,1 4 190 502,8 

TANGHIN 
DASSOURI 

16 630 623 98,9 3 100 1 931,3 

TOTAL 51 1 918 1 539 80,2 3 403 5 237,53 

Tableau 3: Volume de Production et disponibilité en riz par commune en 2023-2024 

 Selon les données dans ce tableau, toutes les communes ont des rendements 

satisfaisants variant de 2 600 kg/ha dans la commune de Komsilga à 4 370 kg/ha dans 

celle de Koubri. Les producteurs l’expliquent par une meilleure appropriation des 

aménagements et une plus grande technicité dans la production. A Komsilga, par 

exemple le taux d’exploitation de 103,9% est dû au fait que les producteurs ont exploité 

les zones contiguës aux parties aménagées. Outre la variété améliorée TS2 

essentiellement produite en 2011-2012, la variété Orylux6 a été introduite et se 

développe. Selon les producteurs, ces deux variétés sont très appréciées pour leur bon 

goût et leur rendement. Les exploitants des grands bas-fonds sont fiers de contribuer 

à l’alimentation des cantines scolaires en riz à travers leurs groupements.  

Les informations recueillies auprès de la DPA-K indiquent que les effectifs des 

producteurs ont connu une augmentation. En 2011-2012 on comptait 8 929 exploitants 



602 
 

rizicoles dont 4 855 hommes et 4 074 femmes soit 41,1% de femmes. En 2023-2024 les 

effectifs étaient de 11 094 dont 6 506 femmes soit 58,6%. L’obtention de parcelles 

aménagées par plus de la moitié des exploitants est à mettre à l’œuvre de ces politiques 

qui exigeaient au moins 30% des superficies aux femmes, comme mentionné par les 

différentes structures.  

Discussion  
 
Les bas-fonds présentent un potentiel productif important, 500 000 ha de superficie 

rizicole exploitable (Burkina Faso-SNDR, 2011, p.7) et les investissements dans ce 

domaine sont d’un grand intérêt pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 

populations comme indiqué dans l’étude et attestées par (MAAH, 2019, p. 1 ; Dama-

Balima M.M., 2009, p.3). La riziculture de bas-fond est la forme traditionnelle de 

riziculture la plus pratiquée au Burkina Faso, elle fournit 42% de la production 

nationale en riz (Burkina Faso-SNDR, 2011, p.7).  

L’aménagement améliore cette accessibilité comme l’ont montré les quantités de riz 

produites à travers l’utilisation des variétés améliorées. Elles constituent une offre 

locale de nourriture dans les villages des communes péri-urbaines de la zone d’étude, 

d’autant plus que le riz produit localement est bien apprécié des consommateurs 

nationaux (Burkina Faso-SNDR, 2011, p.7).  

Un autre résultat est que l’aménagement améliore cette accessibilité aussi bien pour 

les femmes que les hommes grâce aux groupements de producteurs mis en place. 

L’accroissement de la production de riz aux échelles locales a permis à travers la 

délégation de la gestion des cantines scolaires aux collectivités territoriales depuis 

2016, de s’approvisionner en produits locaux prioritairement auprès des organisations 

de producteurs (OP) comme le montre l’atelier de réflexion en 2023 (INTER RESEAUX, 

2023, p.14). 

Toutefois, certains auteurs estiment que les projets et programmes d’aménagement 

publics et privés ont globalement contribué à étendre les surfaces sans assurer une 

durabilité des ouvrages, à l’exemple de certains bas-fonds aménagés abandonnés dans 

la zone d’étude en raison de la dégradation des ouvrages. Parmi les raisons, figure le 

choix de types d’ouvrage. Ainsi, le type d’aménagement sommaire vulgarisé par le 
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Projet Riz Pluvial (PRP), qui favorise la gestion de l’eau à la parcelle avec la réalisation 

de diguettes en terre compactée suivant les courbes de niveau (PAPSA, 2020 p.29) a 

montré des faiblesses contrairement aux diguettes de type du Plan d’Actions pour la 

Filière Riz (PAFR) mis en œuvre depuis le début des années 2000, plus résistante et 

durable. Selon le Projet d’Appui Régional à l’Initiative pour l’Irrigation au Sahel 

(PARIIS), leur durabilité est due à la pause des moellons sur un tissu géotextile qui 

protège les diguettes compactées. De même, la réalisation de pertuis de vidange assure 

la régulation de la lame d’eau en amont des diguettes, comme expliqué dans le 

Mémoire technique pour l’aménagement du bas-fond de Nambé (PARIIS-BF 2021, 

p.40). 

La faible durabilité des aménagements s’expliquerait aussi pour certains auteurs par 

le diagnostic pré-aménagement insuffisant. En effet, pour COSTEA (2023 p.5), les 

défaillances constatées lors du diagnostic pré-aménagement réalisé lors de la phase de 

conception des projets, en serait la cause. Pour le Comité Scientifique et Technique 

pour l'Eau Agricole (COSTEA), il faut un renforcement méthodologique, qui 

renouvèle les démarches et outils dans la conception, dans la gestion des 

aménagements et des cultures (riz et autres cultures) dans une approche intégrée et 

participative. Dans une optique de durabilité des aménagements, le bas-fond de 

Nambé situé dans la zone d’étude (commune de Koubri) a bénéficié d’un 

aménagement réalisé suite à l’adoption de ces nouvelles démarches de diagnostic pré-

aménagement proposé par le consortium COSTEA.  Ainsi, seront également évitées 

les pertes de terre dues à la dégradation des terres aménagées, comme constaté suite à 

l’aménagement du bas-fond de Tialla/Fara, en raison d’un dimensionnement non 

efficient des ouvrages, liées à une mauvaise connaissance des crues provoquées par les 

précipitations sur le bassin-versant (PARIIS-BF 2021, p.40). 

Enfin, la pression foncière urbaine non agricole est responsable de la perte des terres 

révélée par l’étude dans les 6 communes périurbaines de la ville de Ouagadougou.  

Cette pression urbaine selon Soma A. (2024, p.57) dans son étude sur la commune 

périurbaine de Saaba, s’explique parce que les citadins de la ville de Ouagadougou ont 

besoin de terrains pour des fins d’habitation, de commerce et de production.  Ainsi, 
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est apparu un développement de marchés fonciers dans de nombreux villages 

périurbains au Burkina Faso, dynamique qui s’expliquerait selon Ilboudo P. et Kaboré 

R. (2022, p.118), dans leur étude sur la commune de Koubri par des facteurs multiples 

comme la croissance démographique, l’extension des villes, le développement de 

l’agriculture commerciale. Dans sa communication sur cette même commune, Dama 

Zongo M.M. (2024 p.12), explique ce développement de l’agriculture commerciale par 

la promotion de l’agrobusiness par l’État qui a engendré la création de grandes fermes 

d’élevage modernes avicoles et laitières détenues par des citadins de la capitale 

Ouagadougou (retraités, et salariés du public ou du privé et commerçants), acquises 

généralement par achat.  

Les acquisitions de terre à des fins de promotion immobilière s’observent également 

au niveau des zones de bas-fonds comme l’ont souligné Adou A.G. et al. (2024, p.63) 

dans le finage de Gazibouo, dans la région du Haut Sassandra en Côte d’Ivoire. Selon 

ces auteurs, les espaces de bas-fonds sont au centre d’une compétition entre 

production vivrière et promotion immobilière. La pression foncière urbaine non 

agricole se manifeste aussi dans la zone d’étude par la construction de la voie de 

contournement sur une emprise de 100 m et 125 km de long tout autour de 

Ouagadougou. Son emprise affecte l’ensemble des 6 communes périurbaines 

(GETHA, 2019, p. 39). 

 
Conclusion  
 
Un potentiel en bas-fond existe dans les communes péri-urbaines étudiées et la 

pratique de la riziculture dans les bas-fonds était déjà une réalité. Les différents 

aménagements de bas-fonds rizicoles ont révélé un réel intérêt des populations dans 

l’exploitation de ces espaces. En effet, l’offre à une accessibilité alimentaire par un accès 

physique et économique contribue à la sécurité alimentaire au niveau du foyer 

familial. Des effectifs de plus en plus importants de femmes et d’hommes sont 

bénéficiaires de parcelles aménagées. Leur appartenance en qualité de membres des 

organisations de producteurs leur ouvre de nombreuses opportunités dans 

l’acquisition de connaissances en production de riz. Un impact sur l’accès des femmes 

aux terres est ainsi constaté. Une meilleure appropriation des aménagements et une 
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plus grande technicité dans la production a permis d’accroitre les rendements et de 

disposer de quantité plus importante de riz au niveau local. Au sein des grands bas-

fonds, l’extension des activités des organisations de producteurs (OP) s’étend à 

l’approvisionnement en riz dans la gestion des cantines scolaires ce qui est source de 

satisfaction. 

Au regard de toutes ces opportunités, il est souhaitable que ces espaces de productions 

soient protégés et sauvegardés. Les politiques de lotissement devraient préserver ce 

riche potentiel et les collectivités territoriales ne pas permettre leur changement de 

destination.  
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